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1. Droit des sociétés et groupements, Montchrestien, éd Lextenso 2016 en collaboration avec 

L. Grosclaude (747 p) 
 

2. Code des entreprises en difficulté en collaboration avec C. Saint-Alary-Houin, F. Macorig-
Venier, G. Jazottes, O. Staes, C. Mascala, E. Fabriès-Lecea, B. Saint-Alary, 2017, 2e édition, 
1600 p 

 
3. Les sociétés unipersonnelles, Joly éditions 2008 en collaboration avec P. Serlooten et Y. 

Libéri (rédaction de toute la partie droit des sociétés) (219 p.) 
 

4. Sociétés et régimes matrimoniaux, dossier Actes pratiques et ingénierie sociétaire, avec A. 
Rabreau et J. Combret, sept. 2016 

 
5. JurisClasseur Europe, Fascicule, Fasc.865, Règlement Insolvabilité 1346/2000, 

Compétence et effets des jugements,  Mai 2010 (24 p.), mise à jour 2017  

 
6. Répertoire Lamy Droit civil, Lamy droit des régimes matrimoniaux, successions et 

libéralités, Etude Présentation des fondations, N 372, mise à jour 2016  
 
7. Répertoire Lamy Droit civil, Lamy droit des régimes matrimoniaux, successions et 

libéralités, Etude Fondations sans personnalité morale, N 374, mise à jour 2016  
 
8. Répertoire Lamy Droit civil, Lamy droit des régimes matrimoniaux, successions et 

libéralités, Etude Fondation reconnue d’utilité publique, N 376, mise à jour 2016 
 
9. Répertoire Lamy Droit civil, Lamy droit des régimes matrimoniaux, successions et 

libéralités, Etude Fondations d’entreprise, N 378, mise à jour 2016 
 

10. Répertoire Dalloz Commercial, Etude Conciliation, 2008 refonte 2012 (25 p.) 
 

11. Répertoire Dalloz Commercial, Etude Détection des difficultés, 2008 refonte 2015 
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12. Répertoire Dalloz Commercial, Etude Période d’observation, 2015 (22 p.)  
 
13. Traité Joly Sociétés, Etude Démembrement de droits sociaux, en collaboration 

avec L. Grosclaude, mise à jour 2015 (21 p.) 
 
14. JurisClasseur sociétés, Fasc. 33-10, Transformation des sociétés 2006 mise à jour 

2011 (25 p.), mise à jour 2016 



15. JurisClasseur sociétés, e-fascicule, Sociétés professionnelles, 2010 mise à jour 

2016 

16. JurisClasseur sociétés, e-fascicule, Sociétés de personnes, 2009, mise à jour 2016 

 
17. JurisClasseur sociétés, Actualisation Fasc. 165-10, Groupes de sociétés, Régime 

juridique, Filiales, participations et sociétés contrôlées, 2007 mise à jour 2012 
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18. Répertoire Dalloz sociétés, Etude EURL, 2011 (25 p.) 

 
19. Fascicules JurisClasseur: Nullités de la période suspecte (en collab. avec C. Saint-
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gratuits, nullité des paiements, nullité des sûretés,consignations et fiducie, 

nullités facultatives, mise à jour 2011 (Plus de 100 pages) 

20. Traite Joly sociétés, Etude Sociétés unipersonnelles, 2008 mise à jour 2011 (25 
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28. Cession de droits sociaux et régime de communauté : des solutions surprenantes, 

Dr sociétés 2016, étude 16 
 
29. L’entrée des sociétés de droit commun dans le secteur des professions juridiques 

et judiciaires : une véritable avancée, Dr sociétés 2016, alerte 53 
 
30. Succession de procédures et période suspecte : mode d’emploi, Act. proc. coll. 

juin 2016, repère 142 
 
31. La confidentialité du mandat ad hoc et de la conciliation versus liberté 



d’expression, RLDA avr. 2016, p. 39 
 
32. Le prepack cession FRAM, expériences et enseignements, avec Ch. Caviglioli, B. 

Amizet et G. Azam, BJE mars 2016, p. 144 
 
33. Revendication en nature : leçon de choses, Rev. proc. coll. 2016, p. 66 
 
34. Le décès de l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée avec M. Nicod, 

Mélanges en l’honneur de Patrick Serlooten, Dalloz 2015, p. 243 
 

35. La reprise interne d’une société en difficulté, avec A. Gaudemet, Rev. proc. coll. 
nov. 2015, p. 67 

 
36. Loi 2015-990 du 6 août 2015, quelques aspects de droit des sociétés dans la loi 

Macron, RJcom sept 2015, p. 511 
 

37. Cession de fonds de commerce en liquidation judiciaire, avec B. Amizet, Rev. proc. 
coll. 2015, p. 43 

 
38. L’entrée des sociétés commerciales dans le secteur de l’économie sociale et 

solidaire, actes pratiques et ingénierie sociétaire, janv. fév. 2015, p. 1  
 
39. Commentaire de l’ordonnance 2014-863 du 31 juill. 2014 relative au droit des 

sociétés, RJCom. Sept. 2014, p. 326 
 
40. Retouches apportées au droit des sociétés en difficulté, dr et pat. Juill. 2014, p. 69 
 
41. L’après résiliation du contrat non continué : figure juridique mal identifiée, 

Mélanges en l’honneur du Professeur Paul Le Cannu, Lextenso, Dalloz 2014 
 
42. Les nouvelles sociétés du secteur de l’économie sociale : progrès ou dévoiement ? 

RLDA, 2013, p. 20 
 
43. Le gouvernement passe la main sur le gouvernement d’entreprise, Rev. jurisp. 

Comm. 2013, p. 417  
 
44. Le contrôle des mouvements d’associés, in Pacte d’associé ou clause statutaire : 

quel choix pour l’entreprise sociétaire, Actualités du droit de l’entreprise, 
LexisNexis 2013, p. 75 

 
45. Le montage à l’épreuve des procédures collectives : la situation de la société 

holding, Rev. proc. coll. mai 2013, p. 58  
 
46. Personnes protégées : une articulation entre droit des sociétés et droit civil non 

satisfaisante, Rev. Lamy dr. civil, avr. 2013, p. 61  
 
47. La mise en oeuvre des stratégies offertes par la loi de sauvegarde, Dr et 

patrimoine mars 2013, p. 53  
 



48. Vivre en procédure collective : la situation des associés, colloque Toulouse oct. 
2012, Rev. proc. coll. janv. 2013, p. 74 

 
49. Cession des droits sociaux d’une SCP ou d’une SEL : saisir les nouvelles 

opportunités, Dr sociétés fév. 2013, p. 5 
 
50. Les structures d’exercice professionnel - société d’exercice libéral et société de 

participations financières des professions libérales : le duo gagnant ? in Acteurs 
judiciaires et sauvetage des entreprises en difficulté, Rev. proc. coll. nov déc. 
2012, p. 83 

 
51. Les créanciers postérieurs méritants et l’exécution, in Mesures d’exécution et 

procédures collectives, éd. Bruylant, 2012, p. 29 
 
52. Le financement des entreprises en difficulté : le privilège de la fresh money, 

regards croisés France/Espagne avec I. Fernandez-Torres, Rev. proc. coll. juill. 
2012, p. 38 

 
53. Bail commercial et procédures collectives : questions d’actualité, avec F. Macorig-

Venier, Dr et patrimoine juin 2012, p. 81 
 
54. Les montages de LBO, Présentation, réalisation, fiscalité avec H. Mroz, in La 

disparition du chef d’entreprise, Lexisnexis 2012, p. 99 
 
55. Modalités du retrait d’associés dans les sociétés professionnelles d’avocats, Dr et 

Patrimoine 2011, p. 207 
 
56. Aperçu sur le droit japonais des procédures collectives, Rev. proc. coll. juill. 2011, 

p. 20 
57. Brèves réflexions sur les contrats et l’EIRL, BJED mars avril 2011, p. 65 
 
58. L’entrepreneur individuel à responsabilité limitée et le droit des entreprises en 

difficulté, Bull. Joly 2011, 270 
 
59. Le périmètre quant aux personnes des procédures de sauvegarde, de 

redressement et de liquidation judiciaires, Rev. proc. coll. janv. fév. 2011, p. 61 
 
60. Associés de société civile et procédure collective : une rencontre réussie, in 

Mélanges Daniel Tricot, Litec, Dalloz 2011, p. 547 
 
61. L’effacement des dettes dans le droit des entreprises en difficulté, Revue Droit et 

patrimoine, sept. 2009, p. 64 
 
62. Les objectifs de la réforme du droit des entreprises en difficulté, communication 

colloque « Entreprises en difficulté : adaptations et nouveautés, Toulouse avr. 
2009, Revue Droit et patrimoine déc. 2009, p. 50 

 
63. La conclusion del contrato de franquicia : a la busqueda del equilibrio, La LEY, 

mars 2009 (traduction M. ROJO, Universidad del Salvador, Buenos Aires) 



 
64. Numéro Spécial Ordonnance du 18 déc. 2008, Dict perm diff. Entreprises, 

commentaires cessation des paiements, bail commercial, droit de rétention, 
fiducie  

 
65. Nécessité et intérêts d’une réforme annoncée ; D. 2008, p. 941 en collaboration 

avec C. Saint-Alary-Houin 
 
66. Les dirigeants de la société civile aujourd’hui : quels pouvoirs ? Bull. Joly 2008, 

1061 
 
67. Comment améliorer la procédure de sauvegarde ? en collaboration avec Me 

Thévenot, Rev. proc. coll. avril 2008, p. 100  
 
68. La procédure de sauvegarde : Se mettre sous la protection de la justice, LPA 14 

juin 2007, p. 14  
 
69. Premières applications du Règlement insolvabilité : la recherche de l’efficacité, 

Rev. Europe août 2007, p. 6 (avec G. Jazottes)  
 
70. Le plan de sauvegarde, Dr. et pat.  mars  2006, p. 73 
 
71. La rénovation des structures sociétaires, in La modernisation du droit des 

affaires, Colloque la Rochelle juin 2005, Lexisnexis 2007 
 
72. Les effets inattendus de l’absence d’extinction des créances non déclarées 

menacent-ils la procédure de sauvegarde, D. 2006, 1282 
 
73. Dessaisissement et droits propres du débiteur en liquidation judiciaire, Rev. 

Lamy dr. aff. Mars 2005, p. 53 
 
74. La diversification des liquidations judiciaires, Rev. proc.coll. déc. 2005, p. 367 
 
75. La société civile, outil de séparation des patrimoines, Dr et pat. Juill.-août 2004, p. 

75 
 
76. Usufruit des droits sociaux : le droit des sociétés rattrapé par le droit civil, avec L. 

Grosclaude, Dr et patrimoine juill. 2004, p. 42 
 
77. Insaisissabilité de la résidence principale, ordre et désordre dans le rôle de la 

publicité, Mélanges R. Saint-Alary, à paraître Presses de l’Université des sciences 
sociales Toulouse   

 
78. Les pouvoirs de gestion dans le redressement judiciaire, Rev. proc. coll. 2003, p. 

167 
 
79. La répartition des pouvoirs au cours de la période d’observation, Colloque 

Université des sciences sociales de Toulouse I, oct. 2002, Rev. proc. coll. 2003 
 



80. La codification, Colloque, – Livre II sur les sociétés commerciales – Revue Droit et 
Patrimoine juill./août 2001 

 
81. L’organisation des pouvoirs au sein de la société anonyme, Colloque « Le droit 

des sociétés après les lois sur les nouvelles régulations économiques et sur 
l’épargne salariale », Colloque Université Toulouse 1, octobre 2001  
Montchrestien 2003 

 
82. Le plan de cession, « Le droit des entreprises en difficulté à l’aube de l’an 2000 », 

n° spécial des Petites Affiches 2000, n° 178 
 
83. La réforme du droit des sociétés – Colloque sur les dirigeants sociaux, Université 

Toulouse I, oct. 2000,  JCP ed. E 2001, CDE n°3, p. 1 
 
84. Utilisation des contrats de location et de commodat par les professions libérales - 

Droit et Patrimoine - Juillet/Août 1999   
 
85. Aperçu sur les apports récents de la confrontation du droit des procédures 

collectives et du droit des obligations, Mélanges offerts à Michel Jeantin, Dalloz, 
1999 
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86. Paiement du passif social par le dirigeant :passage obligé par la responsabilité pour 
insuffisance d’actif, Cass. com. 8 mars 2017, BJE 2017, p. 336 

 
87. Cession de droits sociaux, variation sur la nullité, note sous Cass. com. 22 mars et 30 mars 

2016 
 
88. Cession de droits sociaux au cours de l’exécution du plan de redressement : retour au droit 

commun, note sous Cass. com. 17 nov. 2015, BJE 2016, p. 19 
 
89. L’article L. 631-19-1 du code de commerce : un passage réussi au tamis de la QPC, 

Act. proc. coll. nov. 2015, repère 278 
 

90. Responsabilité pour insuffisance d’actif : le représentant permanent est un dirigeant 
comme les autres, note sous Cass. com. 19 nov. 2013, Bull. Joly sociétés, 2014, p. 101 

 
91. Conflits entre associés, plan de redressement et augmentation de capital, note sous Cass. 

com. 2 juill. 2013, BJE 2013, p. 356 
 
92. Contentieux de la déclaration de créances par un dirigeant de société : encore et toujours 

des fausses notes, note sous Cass. com. 15 oct. 2013, BJE 2013, p. 350 
 
93. Dernières solutions jurisprudentielles en matière de droit de retrait, note sous Cass. com. 4 

déc. 2012, Rev. jurisp. comm. 2013, p. 238  
 
94. Soumission au droit commun de la continuation du contrat d’apport du coopérateur, note 



sous Cass. com. 19 fév. 2013, BJE 2013, p. 138  
 
95. Le caractère personnel du droit de retrait consacré, Cass. com. 4 déc. 2012, Bull. 

Joly sociétés 2013, p. 212 
 
96. - SCI et protection de l’acquéreur immobilier, Cass. 3e civ. 24 oct. 2012, Bull. Joly 

2013, p. 130 
 
97. - Représentation sur représentation ne vaut : le tuteur n’est pas le gérant, Cass. 

1e civ. 12 juill. 2012, Bull. Joly sociétés 2012, 770 
 
98. - L’après résiliation du contrat non continué : mise au point, Cass.com. 11 avr. 

2012, BJE 2012, 212 
 
99. - Déclaration d’insaisissabilité et procédure collective : acte II, Cass. com. 13 mars 

2012, Bull. Joly 2012, 495 
 
100. - Statut social du gérant d’EURL : de la personne à la société interposée, 

Cass. com. 16 fév. 2012, Bull. Joly 2012, p. 430 
 
101. - Liquidation judiciaire de l’associé de société civile, de nouvelles 

précisions, Cass. com. 13 déc. 2011, BJE 2012, p. 84 
 
102. L’article L. 622-17 du code de commerce : de la lettre à l’esprit, note sous Cass. com. 

15 juin 2011, Act. proc. coll. sept. 2011, n°209 
 
103. Exclusion dans les sociétés d’exercice libéral : la rigueur est de mise, note sous Cass. 

civ 1e, 26 mai 2011, Bull. Joly 2011, p. 797 
 
104. Mésentente  familiale dans une SCEA : comment apaiser les tensions, note sous CA 

Paris 17 mai 2011, Bull. Joly  2011, p. 686 
 
105. Extension : un drôle de ménage à trois… procédures, Rev. proc. coll. Janv. fév. 2011, 

p. 17 
 
106. EURL : Confirmation des pouvoirs de l’associé unique, Note sous Cass. com. 9 mars 

2010, Bulletin Joly juin 2010, p. 530 
 

 
107. Chronique : Revendication et restitution, Rev. proc. coll. sept. 2013, p. 36  
 
- Procédure de restitution, Cass. com. 18 sept. 2012 
- Moment de la revendication, Cass. com. 5 fév. 2013 
- Identification des biens revendiqués, Cass. com. 13 nov. 2012, 19 juin 2012 
- Demande de revendication, Cass. com. 12 mars 2013 
- Existence en nature des biens revendiqués, Cass. com. 19 juin 2012, 10 mai 2012 
- Validité de la clause de réserve de propriété, Cass. com. 3 juill. 2012, 31 janv. 2012 
- De l’art de contourner l’action en revendication, Cass. com. 11 déc. 2012 
- Rejet de la revendication de sommes d’argent, Cass. com. 22 mai 2013 



 
108. Chronique sociétés civiles, RTDcom. avril 2011 
 
- Opérations sur les parts sociales : patchwork jurisprudentiel récent ; Note sous Cass.com, 7 

déc. 2010, Cass. civ. 2e, 2 déc. 2010, Cass. civ. 2e, 21 oct. 2010 
- Exit la clause de non concurrence dans la SCM ; Cass. com., 1 er mars 2011, p. 376 
- Domaine de la prescription de l'article 1859 du Code civil ; Cass. com, 15 mars 2011, p. 375  
- Indivision des parts sociales, le droit des sociétés prime ; Cass. civ. 1e, 15 déc. 2010, p. 374 
- La responsabilité solidaire des associés de SCP est morte, vive la responsabilité conjointe ! ; 

Note sous Loi numéro 2011-331 du 28 mars 2011 de modernisation des professions 
judiciaires ou juridiques et certaines professions réglementées, p. 373 

 
109. Chronique groupements, RJcom mai 2011 
- Clause de non-concurrence et droit des sociétés : quelques précisions ; Note sous Cass. 

com, 15 mars 2011, p. 289 
 
110. Chronique Droit des difficultés économiques, Dr et patrimoine sept. 2011 (en collab 

avec C. Saint-Alary-Houin et F. Macorig Venier  
- Cass. com. 3 nov. 2010 ; Cass. com. 3 mai 2011 ; Cass. com. 8 juin 2010 
 
111. Chronique sociétés civiles, RTDcom juill. 2010, p. 565 s.  
- Date d'évaluation des droits sociaux lors du retrait ; Cass. com, 4 mai 2010, 571 
- Retrait dans les groupements fonciers agricoles : le droit spécial avant tout ! Cass. civ. 1e, 3 

juin 2010, 568 
- Extension de la tierce opposition en faveur de l'associé de société civile ; Cass. com. 26 mai 

2010, 567 
 
112. Chronique sociétés civiles RTDcom. avril 2010, p. 386 s. 
- L'associé d'une société civile professionnelle n'est pas un professionnel indépendant au 

sens du livre VI du Code de commerce ; Cass. com. 9 fév 2010, 391 
- Responsabilité du cédant de parts sociales dans une société de construction-vente ;  Cass. 

civ. 3e, 16 déc. 2009, p. 390 
- Poursuites contre les associés d'une société civile liquidée ; Cass. civ. 3e, 10 fév. 2010, p. 

389 
- Le droit de retrait de l'associé de société civile : droit commun, droit spécial ;  Cass. civ. 1e, 

17 déc. 2009 RTDcom. 2010, p. 387 
 
113. Chronique Groupements, RJcom. mai 2010 
- Marche à suivre en cas de décès d'un associé de société civile ; Cass. com., 29 sept. 2009, p. 

58 
- Responsabilité individuelle des administrateurs : mode d'emploi ; Cass. com. 30 mars 2010, 

p. 263 
 
114. Chronique Droit des difficultés économiques, en collaboration avec C. Saint-Alary-

Houin et F. Macorig-Venier, Dr et patrimoine oct. 2010 
- Cass. com. 12 janv. 2010 ; Cass. com. 30 mars 2010 ; Cass. com. 25 nov. 2008 ; Cass. com. 2 

mars 2010 ; Cass. Com. 9 fév. 201 
 

115. Chronique Revendications et restitution, Rev. proc. coll. nov. 2009, p. 44 s.  



- Cass. com. 16 juin 2009 ; Cass. com. 7 avr. 2009, Cass. com. 28 oct. 2008 ; Cass. com. 7 avr. 
2009 ; Cass.com. 16 déc. 2008 

- Apports de l’ordonnance du 18 déc. 2008 et du décret du 12 fév. 2009  
 

116. Chronique Droit des difficultés économiques, en collaboration avec C. Saint-Alary-
Houin et F. Macorig-Venier, Dr et patrimoine sept. 2009 

- Cass. com. 16 mars 2009 ; Cass. com. 18 mars 2008 ; Cass. com. 25 nov. 2008 ; Cass. com. 12 
nov. 2008 ;  

 
117. Chronique sociétés civiles, RTDcom. janv. 2009, p. 166 s.   
- Quand l’objet social détermine la forme de la société, Cass. com. 5 mai 2009 
- La liberté statutaire contre la liberté de l’expert de l’article 1843-4 du code civil : avantage 

au second : Cass. com. 5 mai 2009 
- Encore et toujours le démembrement de propriété : Cass. com. 2 déc. 2008 
- De l’importance de la rédaction de la clause relative à l’objet social dans les sociétés 

civiles : Cass. com. 7 oct. 2008  
 
118. Chronique Revendications et restitutions, Rev. proc. coll. oct. 2008, p. 44 
- Cass. com. 1e avr. 2008 ; Cass. com 14 mai 2008 ; Cass. com. 30 oct. 2007 
 
119. Chronique Sociétés et groupements, RJcom. sept. 2008, p. 366  
- La loyauté des dirigeants : la Cour de cassation maintient le cap, Cass. com. 6 mai 2008 
- La loi de modernisation de l’économie : que reste-t-il du charme des SARL ? Comm. loi 4 

août 2008  
 
120. Chronique Sociétés civiles, RTDcom. juill. 2008  
- Retrait et qualité d’associé : enfin une solution : Cass. com. 17 juin 2008 
- La famille des fondations s’agrandit , Comm. Décr. 7 avr. 2008 
 
121. Chronique Sociétés civiles, RTDcom. janv. 2008, p. 141   
- La SCI caution : conditions de validité de la garantie accordée : Cass. civ 1e, 8 nov. 2007 
- Les poursuites exercées contre les associés d’une société civile dissoute : la Cour de 

cassation maintient le cap : Cass. civ. 3e, 26 sept. 2007  
- Les établissements de crédit du secteur de la coopération pouvant exercer une activité 

commerciale, les caisses régionales de crédit agricole ne sont donc pas nulles ! Cass. com. 
20 nov. 2007  

 
122. Chronique Revendications et restitutions, Rev. proc. coll. déc. 2007, p. 224  
- Cass. com. 22 mai 2007 ; Cass. com. 7 nov. 2006 ; Cass. com. 5 juin 2007  
 
123. Chronique Sociétés civiles, RTDcom. avr 2007, p. 395 
- Retrait d’associés : les dispositions statutaires avant tout, Cass. com. 20 mars 2007 
- Liquidation judiciaire de la société : le mode d’emploi pour poursuivre les associés, Cass. 

civ 3e, 14 fév. 2007  
- Délai de prescription de l’action contre les associés : précision sur le point de départ, Cass. 

com. 12 déc. 2006 
 
124. Chronique Droit des difficultés économiques, en collaboration avec C. Saint-Alary-

Houin et F.  Macorig-Venier, Dr et patrimoine juin 2007 :  



- Cass. com. 16 mai 2006 ;  
- CJCE 2 mai 2006 ;  
 
125. Chronique Sociétés civiles, RTDcom. juill. 2007, p. 550 
- La restauration de la responsabilité des associés d’une société en liquidation judiciaire, Ch. 

mixte, 18 mai 2007 
- Partage des sociétés : attention au respect des règles du code civil, Cass. com. 30 mai 2007 
 
126. Chronique Revendications et restitutions, Rev. proc. coll. déc. 2006, p. 360 
- Cass. com. 7 fév. 2006 ; Cass. com. 11 juill. 2006 ; Cass. com. 21 fév. 2006 ; Cass. com. 3 mai 

2006  
127. Chronique Sociétés civiles, RTDcom. juill. 2006, p. 618 
- Les associés ne peuvent toujours pas intenter une tierce opposition, Cass. com. 23 mai 

2006 
 
128. Chronique Sociétés civiles, RTDcom. avr. 2006, p. 432 
- Régimes matrimoniaux et responsabilité des associés de SCI, Cass. civ. 1e, 17 janv. 2006 
- Droit commun, droit spécial : des précisions de mise en œuvre dans les sociétés civiles 

professionnelles, Cass. civ. 1e, 7 mars 2006 
- Retrait dans les SCP : le silence gardé par la société ne vaut pas acceptation, Cass. civ. 1e, 7 

fév. 2006 
- L’exercice des poursuites contre les associés d’une SCI en liquidation judiciaire échappe au 

liquidateur, Cass. com ; 24 janv. 2006 
 
129. Chronique Sociétés civiles, RTDcom. janv. 2006, p. 147 

- Société d’attribution en liquidation et obligation d’immatriculation, Cass. civ. 3e, 9 nov. 
2005 
- Participation aux assemblées de la copropriété des associés d’une SCI propriétaire des 
lots, Cass. civ. 3e, 9 nov. 2005 
- La nullité des assemblées générales, suite et fin, Ch mixte, 16 déc. 2005 
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